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I. LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 

Le territoire de VER-SUR-LAUNETTE est concerné par les servitudes d’utilité publique 

suivantes : 

 

Fiche Intitulé de la servitude Destination 
Acte 

instituant 
Gestionnaire 

AC1 

Servitude de 

protection des 

monuments 

historiques 

Périmètre de 

protection du 

Domaine de Jean-

Jacques Rousseau 

Classement 

par 

Arrêté du 

29/08/1998 

Unité 

Départementale de 

l’Architecture et du 

Patrimoine (UDAP) 

Palais National 

Place du Général 

de Gaulle 

60200 COMPIEGNE 

AC2 

Servitude de 

protection des sites et 

des monuments 

naturels 

- Forêts 

d’Ermenonville, de 

Pontarmé, de Haute-

Pomeraye, clairière 

et butte de Saint-

Christophe 

- Classement 

par 

Arrêté du 

29/08/1998 

Unité 

Départementale de 

l’Architecture et du 

Patrimoine (UDAP) 

Palais National 

Place du Général 

de Gaulle 

60200 COMPIEGNE 

- Vallée de la 

Nonette 

- Inscription 

par 

Arrêté du 

06/02/1970 

I4 

Servitude relative à 

l’établissement de 

canalisations 

électriques  

 - Lignes à haute 

tension aériennes 

« La 

Herse/Villevaudé 1 » 

 

Réseau de Transport 

d’électricité (Rte) 

14 Avenue des 

Louvresses 

92230 

GENNEVILLIERS 

- Lignes à haute 

tension aériennes 

« Moimont/Moru » 

 

T1 
Servitude relative aux 

chemins de fer  

- Ligne 226000 de 

Gonesse à Lille-

frontière 

 

SNCF Immobilier 

Direction 

Immobilière 

Territoriale Nord 

Pôle Synthèse 

Innovation 

Urbanisme 

Immeuble 

Perspective – 7ème 

étage 

449 Avenue Willy 

Brandt 

59777 LILLE 

T5 

Servitude 

aéronautique de 

dégagement 

- Aérodrome du 

Plessis Belleville 
 

Direction Générale 

de l’Aviation Civile 

Aéroport de 

Beauvais-Tillé 

60000 BEAUVAIS 
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Les Servitudes d'Utilité Publique

2 km
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Description :

Servitudes AC1, AC2, AC4, A4, PT1, PT2, AR3, AR6, AS1, EL3, T5, I3

La DDT ne saurait garantir l'exhaustivité et l'exactitude des informations fournies, celles-ci étant, dans la plupart des cas, collectées auprès de personnes tierces (exploitants ...).

Carte publiée par l'application CARTELIE
© Ministère de l'Égalité des territoires et du Logement / Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie

SG/SPSSI/PSI/PSI1 - CP2I (DOM/ETER)

Conception : DDT 60

Date d'impression : 21-03-2018



Liste des réponses Affiner la recherche Autre recherche

Réponse n° 1

Monuments historiques

édifice / site Domaine de Jean-Jacques-Rousseau

localisation Picardie ; Oise ; Ermenonville

dénomination château

éléments protégés MH parc ; fabrique de jardin ; cascade ; glacière ; pont ; temple de jardin ; tombeau ;
dolmen ; grotte artificielle ; banc ; autel

époque de construction 2e moitié 18e siècle

année 1765

auteur(s) Morel Jean-Marie (architecte paysagiste)

personnalité(s) Rousseau Jean-Jacques (personnage célèbre)

historique A partir de 1765, aménagement par le marquis René de Girardin d'un parc orné de
fabriques, inspiré par Jean-Jacques Rousseau et sa vision de la nature. Le marquis
s'entoure de Jean-Marie Morel (architecte paysagiste) , de Hubert Robert (peintre) et
de jardiniers écossais. Le parc comptait à l'origine plus de cinquante fabriques. Le
château occupe une position centrale. La partie nord comprend le Désert, les étangs
et une partie agricole. Jean-Jacques Rousseau meurt au domaine le 2 juillet 1778 et
est enterré dans l'île des Peupliers jusqu'en 1794. En 1874, le domaine est
démembré.

Inscription

propriété propriété d'une personne privée ; propriété du département

protection MH 1930/06/11 : inscrit MH ; 1989/01/26 : classé MH ; 1989/01/26 : inscrit MH

Château : inscription par arrêté du 11 juin 1930 ; Parc Jean-Jacques Rousseau
(terrains et fabriques) : ensemble des terrains formant le parc ; banc de la Reine (ou
du grand-père) ; grotte des naïades ; cascade ; glacière ; pont de la brasserie disparue
; autel de la rêverie ; temple de la philosophie ; grotte aux ossements ; tombe de Jean-
Jacques Rousseau dans l'île aux peupliers ; tombeau du jeune inconnu ; faux-dolmen
; table des mères avec son inscription ; banc rustique ; inscription liminaire à l'entrée
du parc ; tombeau présumé de Frédéric Meier ; prairie arcadienne au Sud (cad. F 1 à
5, 7, 8, 47, 49, 51, 52 ; G 13 à 15, 22, 23, 25 à 27 ; H 110 à 114, 116) : classement par
arrêté du 26 janvier 1989 ; Parc Jean-Jacques-Rousseau : embarcadère ; jeu d'arc
(cad. G 23 ; H 115) : inscription par arrêté du 26 janvier 1989

type d'étude Recensement immeubles MH

documentation MAP

référence PA00114678

© Monuments historiques, 1992

date versement 1993/12/03

date mise à jour 2015/10/13

crédits photo Genestoux, Franck - Ministère de la Culture (France), Médiathèque de l'architecture et
du patrimoine, Diffusion RMN-GP

Contact service producteur

autre dossier dossier d'inventaire

Protection des droits des auteurs de la base Mérimée, des notices et des images :
Aucune exploitation, notamment la diffusion et la reproduction, intégrale ou par extrait, autre que celle prévue à l'article L.122-5
du Code de la propriété intellectuelle, de la base de données, des notices et des images de ce site ne peut être réalisée sans
autorisation préalable du ministre chargé de la culture ou, le cas échéant, du titulaire des droits d'auteur s'il est distinct de lui,
sous peine de poursuites pour contrefaçon en application de l'article L.335-3 du Code de la propriété intellectuelle.

1

Requête ((PA00114678) :REF )

Relations Synonymes=1 Spécifiques=9 Génériques=0

http://www2.culture.gouv.fr/public/mistral/merimee_fr?ACTION=CH...

1 sur 1 25/06/2019 à 17:40
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ELECTRICITE 

1 - GENERALITES 

 
Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du 
Réseau Public de Transport (RPT) et du Réseau Public de Distribution (RPD). 
 
Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 
 
Articles 12 et 12 bis de la Loi du 15 juin 1906 modifiée. 
 
Article 35 de la loi N°46-628 du 8 Avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz. 
Loi N° 2000-108 du 10 février 2000 modifiée relative à la modernisation et au 
développement du service public de l’électricité. 
 
Ordonnance N°58-997 du 23 Octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation 
portant modification de l'article 35 de la loi du 8 Avril 1946. 
 
Décret N°67-886 du 6 Octobre 1967 sur les conventions amiables portant 
reconnaissance des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 Juin 1906 et confiant 
au Juge de l'expropriation la détermination des indemnités dues pour imposition 
des servitudes. 
 
Décret N°70-192 du 11 Juin 1970 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 35 modifié de la loi N°46-628 du 8 Avril 1946 
concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité 
et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les 
conditions d'établissement desdites servitudes. 
 
Circulaire N°70-13 du 24 Juin 1970 (mise en application des dispositions du décret 
du 11 Juin 1970). 
 
 
Article L.126 du code de l’urbanisme issu de la loi n°2000-1208 du 13 décembre 
2000 modifiée, précisant que les PLU et les POS restant doivent comporter en 
annexe les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol (ouvrages 
existants et à construire). 
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2 - PROCEDURES D'INSTITUTION 

 
A - PROCEDURE 

 
Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage 
d'arbres bénéficient : 
 
- aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 Avril 

1946), 
 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie 

réalisée avec le concours financier de l'Etat des départements des 
communes ou syndicats de communes (article 299 de la loi du 13 Juillet 
1925) et non déclarées d'utilité publique. 

 
La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de 
l'exercice des servitudes sans recours à l'expropriation est obtenue 
conformément aux dispositions des chapitres II et III du décret du 1l Juin 
1970 susvisé. Elle est prononcée par arrêté préfectoral ou par arrêté du 
ministre chargé de l'Electricité et du Gaz selon les caractéristiques des 
ouvrages concernés telles qu'elles sont précisées auxdits chapitres. 
 
La DUP d’un projet de ligne aérienne ou souterraine, est la reconnaissance 
de l’intérêt général qu’il présente. 
 
La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 
Juin 1970 en son titre II. 

A défaut d'accord amiable avec les propriétaires, le concessionnaire adresse 
au Préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en Chef chargé du contrôle, une 
requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un 
état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les 
servitudes. Le Préfet prescrit alors une enquête d’une durée de 8 jours.Le 
demandeur notifie aux propriétaires concernés, les travaux projetés. 
 
Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au 
cours de l'enquête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis 
avec l'ensemble du dossier au Préfet, qui institue par arrêté les servitudes 
que le demandeur est autorisé à exercer après accomplissement des 
formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 Juillet 
1970 et visées ci-dessous en C. 
 
Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le 
propriétaire ayant pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette 
convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit les 
mêmes effets que l'arrêté préfectoral (décret du 6 Octobre 1967, article 1). 
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B - INDEMNISATION 
 

Les indemnités dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 
Juin 1906 en son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice 
résultant directement de l'exercice des seules servitudes. 
 
Le préjudice purement éventuel et non évaluable en argent ne peut 
motiver l'allocation de dommages et intérêts, mais le préjudice futur, 
conséquence certaine et directe de l'état actuel des choses, peut donner 
lieu à indemnisation. 
 
Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des 
propriétaires résulte du protocole d’accord conclu entre EDF, RTE, l’APCA et 
la FNSEA le 20 décembre 2005. 
 
En cas de litige l'indemnité est fixée par le Juge de l'expropriation 
conformément aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 Octobre 
1967 (article 20 du décret du 11 Juin 1970). 
 
Ces indemnités sont à la charge du concessionnaire de la ligne. Les 
modalités de versement sont fixées par l'article 20 du décret du 11 Juin 
1970. 
 
Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des 
dommages survenus à l'occasion des travaux. Ces dommages (dégâts 
instantanés) font l’objet d’une indemnisation propre définie par le protocole 
signé entre EDF, RTE, APCA, FNSEA, SERCE le 20 décembre 2006. 
 

C -  PUBLICITE 
 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté 
préfectoral instituant les servitudes de passage des lignes éléctriques. 
 
Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 
 
Notification dudit arrêté par les maires intéressés ou par le demandeur, à 
chaque propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et 
concerné par les servitudes. 
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3 - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et 
ancrage pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des 
murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et 
terrasses des bâtiments à condition qu'on y puisse accéder par 
l'extérieur, sous les conditions de sécurité prescrites par les 
règlements administratifs (servitude d'ancrage). 
 
Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité 
au-dessus des propriétés sous les mêmes conditions que ci-dessus, 
peu importe que ces propriétés soient ou non closes ou bâties 
(servitude de surplomb). 
 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations 
souterraines ou des supports pour les conducteurs aériens sur des 
terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres 
clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a 
application du décret du 27 Décembre 1925 les supports sont placés 
autant que possible sur les limites des propriétés ou des cultures. 
 
Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches 
d'arbres qui se trouvent à proximité des conducteurs aériens 
d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou 
leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux 
ouvrages. 
 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

- Néant 
 
B - LIMITATION AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 

l°)  Obligations passives 
 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et 
l'accès aux agents de l'entreprise exploitante pour la pose, 
l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne 
doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et 
après en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du 
possible et s'il est nécessaire d'accéder sur des toits ou terrasses. 
 

2°) Droits résiduels du propriétaire 
 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes 
d'appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes d'implantation ou 
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de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils doivent 
toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir 
par lettre recommandée, le concessionnaire. 
 
Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages 
et toute construction sont définies dans l'arrêté interministériel du 
17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent 
satisfaire les distributions d'énergie électrique. 
 
Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le 
décret 65-48 du 8 Janvier 1965 modifié qui interdit à toute 
personne de s'approcher elle-même ou d'approcher les outils, 
appareils ou engins qu'elle utilise à une distance inférieure à 5 
mètres des pièces conductrices nues normalement sous tension. Il 
doit être tenu compte, pour déterminer cette distance, de tous les 
mouvements possibles des pièces conductrices d'une part, et de 
tous les mouvements, déplacements, balancements, fouettements 
ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux envisagés 
d'autre part. 
 
Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants 
repris ci-dessous, doit être soumis pour accord préalable à : 
 

DREAL PICARDIE 
44, rue Alexandre Dumas 
80094 AMIENS Cedex 03 

 
Liste des lignes électriques et postes : 
 

- Ligne 225 kV MOIMONT – MORU 

- Ligne 2x400 kV LATENA – VILLEVAUDE et LA HERSE - 

VILLEVAUDE 
 
3°)Espaces Boisés Classés (EBC) et Ouvrages Electriques 
 

Il est rappelé que si une servitude a été instituée ou un couloir 
réservé, qu’il s’agisse d’une ligne HT ou THT, les POS ou PLU 
concernés ne doivent pas faire figurer en EBC les terrains 
surplombés par les lignes électriques. Un tel classement 
constituerait une erreur de droit. Une procédure de révision devrait 
être alors engagée pour supprimer l’EBC figurant sous les lignes 
dont il s’agit. 
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SNCF IMMOBILIER 
DIRECTION IMMOBILIERE TERRITORIALE NORD
Immeuble Perspective – 7ème étage 
449, Avenue Willy Brandt – 59777 EURALILLE 
TEL : +33 (0)3 62 13 57 28 - FAX : 33 (0)3 62 13 54 76�

�

SERVITUDES RELATIVES AU CHEMIN DE FER (T1) 

�

�

I - GENERALITES 

����

Servitudes relatives aux chemins de fer. 

Servitudes de grande voirie : 

- alignement, 

- occupation temporaire des terrains en cas de réparation, 

- distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés, 

- mode d’exploitation des mines, carrières, et sablières. 

Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépôts de matières 
inflammables ou non. 

Servitudes de débroussaillement. 

Code des Transports - Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Décret du 
22 mars 1942. 

Code minier : articles 84 modifié et 107. 

Code forestier : articles L 322-3 et L 322-4. 

Loi du 29 décembre 1892 (occupation temporaire). 

Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif 
à la servitude de visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau. 

Décret n° 59-962 du 31 juillet 1959 modifié concernant l’emploi des explosifs dans les 
minières et carrières. 

Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales. 

Décret n° 69-601 du 10 juin 1969 relatif à la suppression des installations lumineuses de 
nature à créer un danger pour la circulation des trains. 

Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 portant règlement général des industries extractives. 

Fiche note 11.18 BIG n° 78-04 du 30 mars 1978. 

Ministère des Transports - Direction Générale des Transports intérieurs - 
Direction des Transports Terrestres. 
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II - PROCEDURE D’INSTITUTION 

A - PROCEDURE 

����

Application des dispositions du Code des Transports et de la loi du 15 juillet 1845 sur la 
police des chemins de fer, qui a institué des servitudes à l’égard des propriétés riveraines 
de la voie ferrée. 

Sont applicables aux chemins de fer : 

- les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d’assurer la conservation 
des fossés, talus, haies et ouvrages, le passage des bestiaux et les dépôts de terre et 
autres objets quelconques (Articles L 2231-1, L 2232-2 et L 2231-3 du Code des 
Transports) ; 

- les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les propriétés 
riveraines afin d’assurer le bon fonctionnement du service public que constituent les 
communications ferroviaires (Articles 5 de la loi du 15 juillet 1845 et L2231-5 et suivants 
du Code des Transports) ; 

- les lois et règlements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics  
(Loi du 29 décembre 1892 sur l’occupation temporaire). 

Les servitudes de grande voirie s’appliquent dans des conditions un peu particulières : 

Alignement 

L’obligation d’alignement s’impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à 
ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que les gares, les cours 
de gare et avenues d’accès non classées dans une autre voirie ; 

L’obligation d’alignement ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du 
domaine public où seule existe une obligation éventuelle de bornage à frais communs. 

L’alignement, accordé et porté à la connaissance de l’intéressé par arrêté préfectoral, a 
pour but essentiel d’assurer le respect des limites des chemins de fer. 

L’administration ne peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des redressements, 
ni bénéficier de la servitude de reculement (Conseil d’Etat, arrêt Pourreyron du 3 juin 
1910). 

Mines et carrières 

Si les travaux de recherches ou d’exploitation d’une mine sont de nature à compromettre 
la conservation des voies de communication, il y sera pourvu par le Préfet du 
département. 

Les cahiers des charges des concessionnaires indiquent que ces derniers doivent obtenir 
des préfets des autorisations spéciales, lorsque les travaux doivent être exécutés à 
proximité des voies de communication. La distance étant déterminée dans chaque cas 
d’espèce. 
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B - INDEMNISATION 

L’obligation de procéder à la suppression de constructions existantes au moment de la 
promulgation du Codes des Transports ou lors de l’établissement de nouvelles voies 
ferrées (Article L 2231-8 du Code des Transports), ouvre aux propriétaires un droit à 
indemnité fixée comme en matière d’expropriation. 

L’obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en 
chaume, amas de matériaux existant au moment de la promulgation du Code des 
Transports ou lors de l’établissement de nouvelles voies ferrées (Article L 2231-8) ouvre 
aux propriétaires un droit à indemnité déterminée par la juridiction administrative, selon les 
règles prévues en matière de dommages de travaux publics. 

L’obligation de débroussaillement, conformément aux termes des articles L322.3 et L 
322.4 du Code forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de 
contestation, l’évaluation en sera faite en dernier ressort par le tribunal d’instance. 

Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du 
dommage permanent résultant de l’impossibilité d’exploiter des richesses minières dans la 
zone prohibée. 

En dehors des cas énoncés ci-dessus, les servitudes applicables aux riverains du chemin 
de fer n’ouvrent pas droit à indemnité. 

C - PUBLICITE 

En matière d’alignement, délivrance de l’arrêté d’alignement par le préfet du département. 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour la SNCF, quand le chemin de fer traverse une zone boisée, d’exécuter à 
l’intérieur d’une bande de 20 mètres de largeur calculée du bord extérieur de la voie, et 
après en avoir avisé les propriétaires, les travaux de débroussaillement des morts-bois  
(Articles L 322-3 et L 322-4 du Code forestier). 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le riverain, avant tous travaux, de demander la délivrance de son 
alignement. 

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l’élagage des plantations situées 
sur une longueur de 50 mètres de part et d’autre des passages à niveau ainsi que de 
celles faisant saillie sur la zone ferroviaire, après intervention pour ces dernières d’un
arrêté préfectoral (Loi des 16 et 24 août 1970). Sinon, intervention d’office de 
l’administration. 
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Obligation pour les riverains d’une voie communale au croisement avec une voie ferrée, 
de maintenir, et ce, sur une distance de 50 mètres de part et d’autre du centre du 
passage à niveau, les haies à une hauteur de 1 mètre au-dessus de l’axe des chaussées 
et les arbres de haut jet à 3 mètres (Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies 
communales). 

Application aux croisements à niveau non munis de barrières d’une voie publique et d’une 
voie ferrée des dispositions relatives à la servitude de visibilité, figurant au décret-loi du 30 
octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942.

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l’administration, de procéder, moyennant 
indemnité, à la suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures en 
chaume, amas de matériaux combustibles ou non, existant dans les zones de protection 
édictées par le Code des Transports, et pour l’avenir lors de l’établissement de nouvelles 
voies ferrées (Article L 2231-8 du Code des Transports). 

En cas d’infraction aux prescriptions du Code des transports, réprimée comme en matière 
de contravention de grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le juge 
administratif à supprimer dans un délai donné, les constructions, plantations, excavations, 
couvertures en chaume, dépôts contraires aux prescriptions, sinon la suppression a lieu 
d’office aux frais du contrevenant (Article L 2232-2 du Code des Transports). 

B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1) Obligations passives 

Obligation pour les riverains voisins d’un passage à niveau de supporter les servitudes 
résultant d’un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 
modifié le 27 octobre 1942 concernant les servitudes de visibilité. 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de procéder à l’édification d’aucune 
construction autre qu’un mur de clôture, dans une distance de 2 mètres d’un chemin de 
fer. Cette distance est mesurée soit de l’arête supérieure du déblai, soit de l’arête 
inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur du fossé du chemin et à défaut d’une 
ligne tracée à 1,50 mètre à partir des rails extérieurs de la voie de chemin de fer. 
L’interdiction s’impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et non pas aux 
dépendances du chemin de fer non pourvues de voies : elle concerne non seulement les 
maisons d’habitation mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc.  (Article 5 de la loi du 
15 juillet 1845). 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 mètres et 
des haies vives à moins de 2 mètres de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté 
d’alignement. Le calcul de la distance est fait d’après les règles énoncées ci-dessus en 
matière de construction (application des règles édictées par l’article 5 de la loi du 9 
ventôse, An VIII). 

Interdiction d’établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être 
projetés sur la voie à moins de 5 mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont 
autorisés lorsque la hauteur du dépôt est inférieure à celle du remblai (Article L 2231-7 du 
Code des Transports). 
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Interdiction d’établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume 
à moins de 20 mètres d’un chemin de fer. 

Interdiction aux riverains d’un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres 
au-dessus du terrain naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale 
à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus (Article L 2231-6 du 
Code des Transports). 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les 
dépendances de la voie ferrée (Article L 2231-3 du Code des Transports). 

2) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains d’obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation 
à l’interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer lorsque la sûreté 
publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent (Article 
L 2231-5 du Code des Transports). 

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures au Code des 
transports ou existantes lors de la construction d’un nouveau chemin de fer de les 
entretenir dans l’état où elles se trouvaient à cette époque (Article L 2231-5 du Code des 
Transports). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d’obtenir, par décision du préfet, une dérogation 
à l’interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et des 
haies vives (distance ramenée de 2 mètres à 0,50 mètre). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d’exécuter des travaux concernant les mines et 
carrières, à proximité des voies ferrées, à condition d’en avoir obtenu l’autorisation 
préfectorale déterminant, dans chaque cas, la distance à observer entre le lieu des 
travaux et le chemin de fer. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de 
voie ferrée en remblai de plus de 3 mètres dans la zone d’une largeur égale à la hauteur 
verticale du remblai mesurée à partir du pied du talus, à condition d’en avoir obtenu 
l’autorisation préfectorale délivrée après consultation de la SNCF. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d’objets non 
inflammables dans la zone de prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du 
chemin de fer et la disposition des lieux le permettent et à condition d’en avoir obtenu 
l’autorisation préfectorale. 

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (Article L 2231-5 du Code 
des Transports). 
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